
2. Ankfindigung des Austritts aus dem VdIkerbund durch Paraguayz)

a) Telegramm der Regierung&apos; von Paraguay an den Generalsekretdr
des VdIkerbundes VOM 23. Februar x935

[Traduction de Vespag-nolj
Le Paraguay n&apos;a pas rejet6 les recommandations, vot&amp;es par I&apos;Assembl6e

le 24 novembre dernier pour mettre fin au conflit du Chaco, mais il a demand6
le r6examen de points fondamentaux en vue d&apos;61iminer des incompatibilit6s

-1) Vor der internationalen Presse; s. journal des Nations, Nr. io83 VOM 27. Marz 1935-

2) J. 0. 1935, P. 451; vgl. auch these Zeitschr. Bd. V, S. 173 Anm. 8.
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avec le r6gime constitutionnel du pays et afin que ces recommandations

fussent efficaces dans la pratique. Le Comit6 consultatif a toutefois d6cid6

que la r6ponse paraguayenne 6quivalait A. une n6gative et il a proc6d6 .1 I&apos;appli-
cation de&apos;s sanctions que comporte la r6solution du 16 janvier dernier. Cette

d6cision fut d&apos;autant plus inattendue que diverses chancelleries avaient

d6clar6 It la chancellerie paraguayenne qu&apos;elles donneraient des instructions

;k leurs dWgu6s AL Gen6ve, soit pour voter lerdemand6, soit en tout

cas pour s&apos;opposer &amp; des sauctions de quelque esp6ce qu&apos;elles fussent. De telles

d6clarations, confirm6es ult6rieurement, montrent que Facte du 16 janvier
ne correspond pas exactement aux instructions de certains des gouvernements
repr6sent6s au Comit6, circonstance qui affecte profond6ment la valeur de

cet acte. La mesure de 1embargo sur les armes destin6es aux bellig6rants a

k6 l&apos;objet de vives protestations de la part de la Bolivie depuis&apos;le moment
de son adoption. La protestation de ce pays se fondait sur le principe que,

Fembargo 6tant une sanction, cette sanction ne pouvait 6tre appliqu6e sans

la d6termination pr6alable de l&apos;agresseur. Le Paraguay n&apos;a pas fait d&apos;objection
A cette mesure parce qu&apos;il Ia. consid6rait comme un moyen 16gitime auquel
pouvaient recourir les Puissances neutres dans 1&apos;exercice de leur souverai-

net6 afin d&apos;arrker le cours de Ia guerre, xn avant de d6terminer le coupable,
condition naturellement que cette mesure ffit appliqu6e selon lesr de

I&apos;6quit&amp; Malgr6 les demandes r6it6r6es du Paraguay, la Soci&amp;6 a toujours
61u&amp; Fenqu6te pour 1&apos;6tablissement de Ia responsabilit6 de Ia guerre, se ren-

dant ainsi volontairement incapable d&apos;appliquer les seules sanctions admis-

sibles dans le cas d&apos;un conflit qui a W d6chain&amp; Cette enqu6te n&apos;offrait ni

n&apos;offre de difficult6. II est de notoriW publique et de claire 6vidence que le

Paraguay est Ia victime d&apos;un d6lit de droit international condamnable. Le

Comit6 consultatif, en levant unilat6ralement 1&apos;embargo, a converti une

mesure de r6pression indirecte de Ia guerre en sanction contre un des belli-

g6rants.
Pareille sanction n&apos;est pas pr6vue dans le Pacte, et, par suite, aucune

autorit6 de Ia SociW ne peut la d6cr6ter sans 6branler le compromis r6ciproque
qui lie les Membres de Ia Sockt&amp; Cet exc6s de pouvoir est aggrav6 par la

circonstance que Fembargo unilat6ral est dans le cas pr6sent un moyen
d&apos;aider celui qui est indubitablement I&apos;agresseur obtenir ce qu&apos;il n&apos;a pu

acqu6rir par 1&apos;emploi de ses propres forces largement pr6par6es. Le Comit6

consultatif consid&amp;e que le Paraguay est tenu de s&apos;abstenir de recourir
Ia guerre contre Ia Bolivie en tant que celle-ci se conforme aux recommanda-
tions de l&apos;Assembl6e. Une telle d6claration est d6nu6e de sens dans le cas

d&apos;une guerre qui dure depuis 32 mois. L&apos;interdiction de recourir Ia guerre
ne s&apos;applique selon le Pacte que lorsque le conflit n&apos;a pas encore pris Ia forme

d&apos;une lutte arm.6e. La r6solution du Comit6 consultatif du 16 janvier constitue,
de Favis du Gouvernement paraguayen, un acte arbitraire contre lequel un

recours est impossible. Etant entr6 dans Ia Soci&amp;6 des Nations avec Ia con-

viction que ses obligations de Membre se limiteraient celles que d6finit le

Pacte et qu&apos;iI devrait 6tre trait6 dans des conditions de parfaite 6galit6 avec

les autres nations, le Paraguay se voit ford de se separer de cette institution.
Le Gouvernement paraguayen se permet, en cons6quence, de notifier

Z. ausl. 6ff. Recht u. Valkerr. Bd. V. 27
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formellementj conform6ment au Pacte, sa d6cision de se retirer de la Soci&amp;6

des Nations. - Luis A. Riart, Ministre des Relations ext6rieures et du

Culte.

b) Antwort des. Generalsekretars an Paraguay VOM 25. Februar 1935

Ai honneur accuser r6ception votre t6l6gramme vingt-trois f6vrier.
Par ce t6l6gramme Gouvernement paraguayen donne pr6avis retrait Socike,

pr6vu par disposition article premier paragraphe trois du Pacte ainsi con
#Tout Membre Soci&amp;6 peut apr6s pr6avis deux ans se retirer de Soci&amp;6 h

condition avoir rempli -I ce moment foutes ses obligations internationales y
compris celles pr6sent Pacte*. je ne manquerai pas de communiquer im-

m6diatement aux Membres Socift6 t6l6gramme Gouvernement paraguayen
ainsi que ma r6ponse. - Avenol.
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